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President: M.A. MATSUI (Japon). 

Presents: 

Les representants des Etats suivants, membres du 
Conseil : Algerie, Argentine, Autriche, Canada, Chili, 
Etats-Unis d'Amerique, France, Gabon, Irak, Japon, 
Luxembourg, Pakistan, Perou, Roumanie, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Tchecoslova· 
quie, Union des Republiques socialistes sovietiques. 

Les representants des Etats suivants, membres sup­
plementaires des comites de session : Danemark, Ghana, 
Inde, Iran, M~dagascar~ Mexique, Republique arabe 
unie, Republique-Unie de Tanzanie. 

Les observateurs des Etats Membres suivants: Bul­
garie, Ceylan, Chine, Israel, Italie, Republique centra­
fricaine, Suede, Yougoslavie. 

Les observateurs des Etats non membres suivants : 
Republique federate d' Allemagne, Saint-Siege, Suisse. 

Les representants des institutions specialisees suivantes : 
Organisation internationale du Travail, Organisation des 
Nations Unies pour !'alimentation et l'agriculture, Orga­
nisation des Nations Unies pour I' education, Ia science et 
Ia culture, Banque intemationale pour Ia reconstruction 
et le developpement, Organisation mondiale de Ia sante, 
Organisation meteorologique mondiale. 

Organisation des travaux (E/L.l071/Rev.2) 
(reprise des debats de [a 1364e seance) 

1. Lr PRESIDENT invite le Conseil a examiner, 
c.,, "'tttpte tenu de Ia declaration faite par le Secretaire du 
\..Onseil a Ia 13648 seance, les changem~nts qu'il 
y aurait lieu d'apporter, le cas echeant, a !'ordonnance 
des travaux indiquee dans Ia note du Secretaire general 
(E/L.1071/Rev .2). 

2. A son avh, 'le Conseil devrait, pour Ia semaine com­
men~ant Ie 12 juillet, essayer de s'en tenir aux arr~~gt; .. 
ments proposes, s'il veut profiter, au cours de ses 
debats, de ia presence du Directeur general du Fouds 
special, du President-Directeur du Bureau de !'assis­
tance technique et des Secretaires executifs des com­
missions economiques regionales. 

3. Avant d'inviter les membres du Conseil a presenter 
des observations sur Ia declaration du Secretaire, il 
propose \m changement au calendrier des seances pie-
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nieres, a savoir qu'on examine le point 24 (Rapport du 
Secretaire general sur l'll.l~titut de formation et de 
recherche des Nations Ubies) pendant Ia quatrieme 
semaine au lieu de Ia cinquieme, pour permettre au 
Directeur executif de l'lnstitut d'assister a ce debat. 

Il en est ainsi decide. 

4. Sir Keith UNWIN (Royaume-Uni) dit que les 
membres n'ont pas eu assez de temps pour etudier· !es 
suggestions contenues dans Ia declaration du s~cre­
taire du Conseil. Mieux vaudrait done en remettre Ia 
discussion a un moment ulterieur de la session. Le 
Conseil pourrait commencer par approuver le pro­
gramme de seances plenieres jusques et y compris Ia 
quatrieme semaine, tel qu'il figure dans Ia note du 
Secretaire general, avec le changement que le President 
vient de proposer. L'organisatioA des travaux pour Ia 
cinquieme semaine pourrait etre examinee plus tard, 
et 1' on pourrait alors faire des propositions .sur les idees 
que le Secretaire a exprimees dans sa declaration en ce 
qui conceme l'avenir. 

5. n ne pense pas que le Conseil ait a approuver le 
plan de travail de chaque comite. n faut s'en remettre 
a leurs presidents du soin de proposer des changements 
dans l'ordre des questions, selon qu'on dispose des docu­
ments necessaires. 

6. M. PACHACHI (lrak) estime, lui aussi, qu'il est 
impossible au Conseil d'examiner sur-le-champ les sug .. 
gestions presentees dans Ia declaration· du Secretaire en 
ce qui conceme l'avenir. On pourrait en aborder !'etude 
detaillee a !'occasion du point 5 de l'ordre du jour 
(Examen et reevaluation du role et des fonctions du 
Conseil). · 

7. Pour ce qui ~st du probleme immediat, Ia situation 
n'est peut-etre pas aussi sombre que· le Sec;:retaire l'a 
laisse entendre. Le Comite social dispo~e d 'une docu­
mentation suffisante pour tons les points de 1'-ordre du 
jour. sauf pour le point 29 (Esclavage), qu'il doit abor· 
der pendant Ia troisieme semaine. C'est a lui de.decider 
jusqu'a quand il pourra differer l'ex~en de ce point. De 
meme, les documents dont le Comite economique a 
besoin seront sans doute distribues a temps pour Ies 
dates proposees dans le plan de travail, sauf .en ce qui 
concerne le point 9 (Inflation et developpement econo· 
mique); Ie Comite pourrait decider Ia semaine pro­
chaine jusqu'a quand il pourra attendre pour examiner 
ce point. 

8. M. TREU (Autriche) dit. qu'il n'est pas pret. non 
plus a etudier dans le detail les. suggestions du Secre- · 
taire, dont deux lui semb!e~t toutefois particulierement 
interessantes: Ia public?tion a l'avance de resumes des 
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rapports volumineux et le reexamen de Ia regie des six 
semaines. n est d'accord pour que le Conseil etudie la 
declaration du Secretaire a !'occasion du point 5 de 
l'ordre du jour. 

9. M. RAE (Canada) approuve les suggestion~ faites 
a }a 13648 seance, a l'effet qu'on attende, pour ~)Aaminer 
le point 12 (Questions relatives a la science et a Ia 
technique), que le texte fran~ais du dernier rapport du 
Comite consultatif sur !'application de Ia science et de 
la technique au developpement ait ete distribue. Cette 
question ayant une grande importance, il faut laisser a 
toutes les delegations le temps d'etudier le rapport. 
10. La delegation canadienne estime elle aussi que, 
comme le Conseil du commerce et du developpement 
c!oit se reunir de nouveau en aoftt pour examiner le 
rapport sur sa .premiere s~ssi~n, il serait bon que. le 
Conseil economique et social tienne une courte sessiOn 
au debut de l'automne pour examiner ce rapport et le 
transmett.r'~~ a 1' Assernblee generale, comme celle-ci l'a 
prie de ~~ faire dans sa resolution 1995 (XIX). 11 fau­
drait notarnment que le Conseil economique et social 
examine sans trop de retard le mandat provisoire des 
quatre commissions du Conseil du commerce et du 
developpement. 
11. M. Rae est persuade qu'il n'est pas hors des possi­
bilites du Conseil de rechercher une solution aux pro­
blemes exposes par le Secretaire ; les suggestions de 
ce dernier l'aideront assurement dans cette tache et 
devraient done etre etudiees de pres a un moment ulte­
rieur de la session, peut-etre, comme on l'a propose, a 
!'occasion du point 5 de l'ordre du jour. L'action du 
Conseil depend en partie du genre de documents qu'on 
lui presente ; i1 pourra mieux concentrer ses discussions 
s'il re~oit davantage de textes << axes sur la politique a 
suivre et les mesures a prendre >>, selon les termes 
du Secretaire. La suggestion selon laquelle le Conseil 
devrait examiner un plus grand nombre de questions a 
sa session d'hiver a aussi son interet. 

12. M. ADIL (Pakistan) dit qu'en ce qui conceme la 
documentation, Ia situation est e:...core plus facheuse 
que les annees precedentes, ou les delegations avaient 
du mains re~u I' Etude sur l' economie mondiale quelques 
jours avant le debat et les rapports des commissions 
economiques regionales en temps voulu. 11 faut esperer 
que ces documents ne tarderont pas a etre dj ·Jtribues, 

· afin que les delegations puissent preparer leurs decla­
rations sur la situation economique mondiale en fin de 
semaine. M. Adil reconnait, avec le Secretaire du 
Conseil, qu'il serait contre-indique de differer l'examen 
d'un grand nombre de points parce qu'il n'y a pas de 
documentation. 11 appuie done les suggestions du repre­
sentant du Royaume-Uni et il peut acce:'ter !'organisa­
tion des travaux indiquee dans la note du Secretaire 
general, sous reserve des modifications relatives au 
point 24. 

13. M. VIAUD (France) dit qu'en ce qui concerne 
!'organisation des travaux futurs du C~:mseil, il part~ge 
l'avis du representant du Royaume-Um que la question 
de Ia documentation doit etre discutee plus tard, peut­
etre en roeme temps que d'autres problemes connexes, 

comme le programme de travail et le calendrier des 
conferences. 11 ne presentera done pas d'observations 
detaillees sur les suggestions du Secretaire, sauf sur 
celle qui a trait a Ia possibilite de deroger a la regie des 
six semaines. La delegation fran~aise estime que cette 
regie est a maintenir en tant que principe general, 
meme si l'on sait que le Secretariat devra s'en departir 
a roccasion et se voir, comme dans le passe, critique par 
les delegations pour l'avoir fait. Cette regie a evidem­
ment mains d'importance pour des documents tels que 
les rapports des organes subsidiaires du Conseil, a la 
redaction desquels de nombreuses delegations auront 
participe. 
14. Passant a !'organisation de la session actuelle, 
M. Viaud fait remarquer qu'habituellement, la deuxieme 
semaine est consacree a des discussions en seance 
pleniere sur la situation economique mondiale et sur 
les questions de coordination. Les delegations peuvent 
se preparer a ce debat sans avoir necessairement tous 
les documents ; il n'y a done aucune raison de ne pas 
suivre la procedure usuelle. Si le Comite economique et 
le Comite de coordination estiment qu'ils ne sont pas en 
mesure d'examiner les aspects techniques de ces ques­
tions, il leur est loisible de retarder leurs debats sur les 
points qui s'y rapportent. 
15. · 11 est d'usage aussi que le Conseil etudie les rap· 
ports de ses organes subsidiaires en seance pleniere; 
mais la encore, l'absence d'une partie de la documenta­
tion ne changcra rien a la situation. Le rapport du 
Comite du developpement industriel n'a pas encore ete 
distribue, mais la plupart des delegations en C'onnaissent 
le contenu. De toute fa~on, le point 11 ne sera pas 
aborde avant Ia quatrieme semaine. 
16. Les seules questions a examiner en seance pleniere 
qui pourraient susciter des difficultes sont le rapport du 

··conseil du commerce et du developpement- probleme 
que l'on pourrait resoudre en convoquant une breve 
session du Conseil economique et social avant 1' Assem· 
blee geuerale - et 1' examen preliminaire des incidences 
financieres des decisions du Conseil, pour lequel il faut 
attendre que le Conseil ait re~u tous les documents 
necessaires du Comite consultatif pour les questions 
administratives et budgetaires. M. Viaud est persuade 
que le Secretariat fera tout son possible pour accelerer 
la publication de ces documents. 
17. M. Viaud reconnait, avec le representant de l'Irak, 
que l'examen des points 9 et 29 peut presenter certaines 
difficultes pour le Comite economique et le Com\te 
social. Pour ce qui est du point 9 (Inflation et developpe· 
ment economique), le principal probleme est l'absenct'J 
de reponses de la part des gouvernements. La France 
n'en a pas envoye, mais se propose de repondre oralement 
dans la declaration qu'elle fera sur ce point au Comite 
economique ; elle espere que d 'autres delegations feront 
de meme. Pour ce qui est du point 29 (Esclavage), Ia 
situation est differente, car le rapport du Rapporteur 
special n'a pas encore ete distribue; le Comite social 
devra done remanier son programme de travail en con· 
sequence. Quoi qu'il en soit, il va sans dire que le mieux 
serait que les comites presentent leurs rapports au 
Conseil au fur et a mesure qu9ils le pourront, et que le 
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Conseil amenage son plan de travail seion la presenta· 
tion de ces rapports. 
18. Enfin, M. Viaud estime que le point 12 (Questions 
relatives a Ia science et a Ia technique), qui interesse 
aussi bien Ies pays developpes que les pays en voie de 
developpement, merite que le Comite de coordination 
lui consacre plus d'une semaine de discussion. D'autre 
part, comme il y a peu de chances que le Comite de 
coordination puisse aborder l'examen de ce point pen­
dant Ia deuxieme semaine, le Conseil lui-meme 
ne pourra sftrement pas l'entamer avant Ia quatrieme 
semaine. 

19. M. ARKADIEV (Union des Republiques socialistes 
sovietiques) dit que Ia declaration du Secretaire ne 
porte pas seulement sur Ia presente session, car le 
Conseil a deja bien souvent ete oblige de travailler sans 
Ia documentation necessaire. Personnellement il n'a pas 
grand espoir de voir Ia situation s'ameliorer rapidement, 
etant donne surtout que Ia derniere session de 1' Assem­
blee generale n'a vraiment pas ete a ce point chargee 
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que le Secretariat n;ait pu preparer les documents 
necessaires pour Je Conseil. D'autre part, M. Arkadiev 
exprime son mecontentement de ce que le Secretaire 
ait omis de parler de Ia publication des documents en 
russe. 

20. Le PRESIDENT propose que le Conseil 
approuve le plan d 'organisation de ses travaux 
(E/L.1071/Rev.2), jusques et y compris Ia quatrieme 
semaine de Ia session, compte tenu des modification~ 
suggerees au cours de la presente seance, ainsi que de 
Ia proposition du representant de Ia France, tendant a 
ce que les rapports des comites soient examines par le 
Conseil au fur et a mesure qu'ils lui parviennent. On 
pourrait revenir par Ia suite sur la question des tra­
vaux futurs, soit a !'occasion <'u point 5 (Examen et 
reevaluation du role et des fonctions du Conseil), soit 
a propos de tout autre point pertinent. 

ll en est ainsi decide. 

La seance est levee a 16 h 35. 
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